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FAIT 

par  GRENIER, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

Svr  l'interprétation  du  §.  III  de  l'article  premier  de  U 
loi  du  19  floréal  an  6 , concernant  la  rcfcifion. 

Séance  du  17  prairial  an  7. 


JLLEPRÉSENT  ANS  DU  PEUPLE, 

Je  vous  ai  prélenté,  au  nom  d’une  commiffiorr  fpécial*?,, 

(1)  Les  membres  de  la  commilîîon  font  les  repréfentans  Hcr  Hcr , 
Favard,  Coutard,  Poncée- Delpech , Pons  ( de  Verdun),  Chottard ’■ 
Jacquemmoc  , Voujfen , Grenier, 
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un  projet  de  réfolutîon  qui  avoit  pour  but  de  fixer  le 
fens  &:  l’effet  du  §.  III  de  l’article  premier  de  la  loi  du 
I o floréal  an  6 , concernant  la  refciflon.  r r . 

Ce  projet  de  réfolution,  que  vous  avez  adopte  , etoit 

« En  confcquence  du  §.  III  de  1 article  premier  de  la 
loi  du  îo  floréal  an  6 , relative  à l’aéhon  en  reicifion 
pour  caufe  de  léfion  d’outre-moitié  contre  les  ventes 
d’immeubles  pendant  la  dépréciation  du  papier-mon- 
noie*  les  experts  ne  doivent  avoir  égard  aux  facilites 
avantages  réiultant  des  termes  accordés  pour  le  paie- 
» ment  du  prix  delà  vente,  qu’à  raffion  defdits  termes, 

» fans  pouvoir  prendre  en 'conflderation  la  dépréciation 
» qu’auroientfubie  les  affignats  aux  époques  des  paiement 
, La  valeur  affignats  fera  toujours  celle  qui  avoit  lieu 

» lors  de  la  vente.  . x n. 

» Quand  la  vente  aura  été  faite  a termes , avec  stipu- 
lation d’intérêts,  il  ne  J,era  fait  aucune  aédudion  fur  *e 
prix  à railon  ducnt  délai. 

» Quand  la  vente  aura  été  faite  à termes  avec  Adu- 
lation eue  pendant  les  termes , il  n’y  auroit  point  lieu 
au  paiement  des  intérêts;  pour  l’eflimation  ae  la  lehon^ 
il  1er  a fait  déduétion  , fur  le  prix  de  vente  iixe 
» en  affignats  valeur  nominale,  du  montant  de  1 interet 
» légal  en  même  valeur  nominale  d’aiiignats,  juiquaux 
» écoques  où  les  paiemens  ont  dû  être  faits  fuivant  la 
» convention,  &,  en  cas  de  paiemens  par  anticipation, 
» iufqu’aux  époques  des,  paiemens.  » 

Lors  de  la  difeuffion  de  ce  projet  au  Confeil  des  An- 
ciens, il  a déclaré  ne  pouvoir  l’adopter.  n 

3e  viens  au  nom  de  la  même  commiffion  a laquelle 
vous  en  avez  renvoyé  l’examen  , vous  préfente  r le  refultat 

de  fes  réflexions.  A . o CA 

La  difeuffion  ne  peut  actuellement  etre  longue  ck  le- 

rieufe,  ou,  pour  mieux  dire,  toute  difeuffion  ïur  le  fond 
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devient  inutile , parce  que  le  Confeil  des  Anciens  a adopte 
entièrement  les  bafes  de  la  refolution. 

Je  crois  devoir  me  difpenfer  de  vous  les  rappelei. 
Elles  ont  été  fuffifamment  développées  dans  deux  rapports 
que  je  vous  ai  faits  fur  la  refeifion  , & oans  celui  de  notie 
collègue  Jevardat-Fombelle , rapporteur  au  Confeil  An* 
ciens. 

Les  réflexions  produites  dans  ce  Confeil  portent  feu- 
lement fur  la  rédaction  : encore  peut-on  obferver  que  quel- 
ques-uns de  fes  membres,  & notamment  un  de  ceux  qui 
formoient  la  commiffion , ne  regardoient  pas  ce  defaut 
de  rédaétion  comme  fuffifant  pour  en  empecher  1 adoption. 

D’abord  Fardcle  que  je  viens  de  rapporter,  dans  lequel 
feul  confifioit  la  réfoiution  (car  le  fuivaiit  eil  celui  de  fourrn 
par  leouel  fe  terminent,  toutes  les  refolutions  ) ; cet  article  , 
dis-je,'  à raifon  de  fa  feule  longueur , a fixe  les  premiers 
regards  de  la  ceftfure  de  la  commiflion  du  Confeil  des 
Anciens.  Il  eût , à fort  avis  , préfente  plus  q.e  méthode  & 
de  clarté  par  la  divifion  en  deux  ou  trois  articles  \ la 
matière  s’y  prêtent  meme  naturellement. 

La  commifflon  dont  je  fuis  l’organe  s’emprefle  de  pro- 
fiter de  cet  avis.  En  conséquence  le  projet  de  ^îéfolutioiX: 
que  je  vous  pré  {ente  aura  cette  forme  oe  divmon. 

Mais  ce  motif  feul,  Cuvant  la  réflexion  meme  qu  i ap 
porteur  au  Conieii  des  Anciens , n auroit  probablement  i as 
été  fufti&nt  pour  conne-r  lieu  a ia  non  adoption  , il  en. 
eft  un  plus  férieux,  que  voici. 

Dans  le  fécond  membre  de  l’article  y on  efl.  parti  de 
Pu  fa  cr  e habituel  dans  les  ventes  laites  a termes,  dapus 
lequel  il  y a ftipulation  d’intérêts , & il  y efl  dit  qu  alors 
il  ne  fera  fait  aucune  déduction  fur  le  prix a ra.il on  du 

délai.  , , , 

Dans  le  troifième  membre , on  prévoit  le  cas*  qui  a, 

été  fournis  aux  ccmmiflions  des  deux  Confeiis , ou  U 
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vente  auroit  été  faite  à termes , avec  flipulation  que , pen- 
dant les  termes  , il  n’y  auroit  point  lieu  au  paiement  des 
intérêts  , & dans  ce  cas  le  montant  des  intérêts  doit  être 
déduit  fur  le  prix  de  la  vente. 

Mais  , a-t-ii  été  dit  au  Confeil  des  Anciens,  il  pour- 
roit  fe  faire  qu’on  eut  flipulé  dans  la  vente  un  in  crée 
inférieur  au  taux  légal  ( on  en  a vu  des  exemples)  ; 
quoique  , dans  ce  cas,  il  foit  de  toute  jufdce  de  faire 
dëdumon  9 fur  ie  prix  de  la  vente  , du  montant  des  intérêts , 
jufqu’à  concurrence  du  déficit  exiflant,  pour  atteindre  le 
taux  légal,  cependant  les  tribunaux  pounoient  croire  que 
rigoureufement  ils  ne  pourraient  pas  ordonner  cette  dé- 
duction d’après  la  diipofition  abfolue  St  indéfinie  du 
fécond  membre  de  l’article  , qui  porte  que  , quand  la 
vente  aura  été  faite  à terme  , avec  flipulation  d'intérêts , 
il  ne  fera  fait  aucune  dédudion  fur  le  prix,  à raifon  du 
délai  ; quïl  femble  que  de  cette  diipofition,  on  pourrait 
tirer  la  conféquence  que,  par  cela  feu  1 qu’il  y aura  eu 
une  flipulation  d'intérêts  quelconques  , il  ne  feraiait  aucune 
déduction  fur  le  capital. 

Ce  rflefl  pas  qu’à  la  commiflion  du  Confeil  des' 
Anciens , ainfi  que  dans  ie  Confeil  même , on  n’ait  bien 
fend  que,  d’après  ie  principe  qui  avoit  dirigé  la  résolu- 
tion, la  dédu&ion,  jufqu’à  concurrence  du  déficit  d’in- 
térêts, pour  atteindre  létaux  légal , ne  dut  avoir  lieu  par  la 
même  raifon  qu’en  cas  de  Fabfence  totale  de  l’intérêt , la 
déduéfion  doit  en  être  intégralement  faite:  Qui  v.ut  le 
plus , veut  le  moins . 

Mais , a-t-on  dit , pour  atteindre  à cette  fplution , il  faut 
faire  un  raifonnement  ; & s agiüant  cfexpliqaer  une  dii- 
pofition jéglfîative  qui  préfente  de  i’obfcurité  , il  efl  du 
devoir  du  légi dateur  de  faire  çcnnoitre  toute  fa  penfée  , 
de  prévenir , tous  les  doutes , tous  les  commentaires. 

En  vous  rappelant  le  vœu  du  Confeil  des 'Anciens  & fes 
motifs  j ç’cfl  allez  vous  dire  que  votre  commiflion  a 


cherché  à le  remplir  dans  le  nouveau  projet  de  réfôlution 
que  je  vais  vous  i'oumettre  en  Ion  nom  : il  ne  faut  pour 
cela  qu’une  légère  addition. 

Un  membre  du  Conleil  des  Anciens,  en  adoptant  la 
résolution  , eh  allé  plus  loin.  Il  a dit  qu’elle  étoit  inutile  , 
que  toutes  fes  difpofitions  émanoient  fufîilamment  de  la 
loi  du  19  lloréal  an  6 , qu’elle  11’en  étoit  que  l’exé- 
cution. 

Mais  la  commiflion  du  Conleil  des  Anciens  n’a  pas 
partagé  cette  opinion  , & votre  commihion  ne  la  partage 
pas  non  plus. 

Ce  membre  du  Confeil  des  Anciens  n’auroit  pas  émis 
cette  opinion  , s’il  avoir  connu  les  renfeignemens  venus 
à votre  communion  , qui  prouvent  à quel  arbitraire  on 
s’ell  livré  de  toutes  parts  fur  la  manière  d’interpréter  le 
paragraphe  de  la  loi  du  19  floréal  an  6,  dont  il  s’agit. 

La  confufion  des  idées,  qui  n’a  pu  être  enfantée  que  par 
le  délire  de  la  cupidité  ? a été  pouffée  a un  tel  point  dans 
planeurs  départeniens , qu’on  a imaginé  de  prétendre  que 
l’on  pouvoir  revenir  par  ia  voie  de  la  refcifion  contre  les 
rembourfemeiis  de  capitaux  de  rentes  foncières.'  On 
a ehayé  de  les  faire  aihniiler  à des  ventes  de  fonds  , Sc 
une  foule  de  demandes  judiciaires  ont  été  formées  dans 
ce  feus.  Des  citoyens  qui  ont  du  compter  lui*  une  libé- 
ration légale  font  tourmentes & on  fait  naître  dans  leur 
efprit  des  craintes  ou  des  idées  de  mouvemens  révolu- 
tionnaires rétrogrades,  dont  il  eil  aifé  de  fentir  les  fuites 
dangereufes. 

Cette  prétention  eh  tellement  ridicule,  qu’il  n’eh  pas 
néceflàire  d’une  loi  pour  rappeler  aux  véritables  idées 
fur  cette  matière  : les  tribunaux  fauront  en  faire  juhice. 
Ils  ne  peuvent  ignorer  que  la  Icfion  feulement  en  vente 
d’immeubles  a dû  exifler  jufqu’à  la  promulgation  de  la 
•loi  du  14  fructidor  an  3,  & que  ce  feroit  renverfer  tous 


les  principes,  que  d'admettre  une  léfîon  contre  des  paie- 
mens  autorifés  par  nos  lois.  La  loi  de  décembre  1790  a 
fait  dégénérer  en  créances  ordinaires  les  rentes  foncières  , du 
débiteur  de  la  rente'  au  créancier;  oc  il  cil  trop  évident 
qu’une  liquidation  faite  par  la  loi  ne  peut,  être  le  fujet 
d’une  aéiion  en  lé  H on. 

Si  votre  commifC'On  a qru  devoir  vous  rappeler  ce 
fait  ? c’eft  uniquement  pour  vous  prouver  de  plus  en  plus  la 
néceflité  d’une  loi  qui  fixe  les  incertitudes  qu’on  a élevées 
fur  celle  du  19  floréal  an  6,  Ce  n’eft  pas  tout  ; il  eft  im- 
portant qu’elle  foit  émile  au  plutôt  : cette  loi  eft  attendue, 
pour  la  déciiion  de  plufteurs  milliers  de  procès  , dont 
dépend  la  fortune  d’une  multitude  de  citoyens  ; & c’eft 
par  cette  raifon  que  votre  cominiffion  a penfê  que  vous 
adopteriez  la  forme  d’urgence,  qui  eft  celle  fous  laquelle 
la  loi  même  qu’il  s’agit  d’interpréter  a été  rendue, 

PROJET  DE  RESOLUTION. 

\ 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
-port  fait,  au  nom  d’une commimon  fpéciale  , relativement 
aux  difficultés  qui  s’élèvent  fur  le  feus  & l’effet  du  para- 
graphe III  de  l’article  premier  de  la  loi  du  19  floréal 
an  6,  concernant  l’adion  en  re  foi  h 011  contre  les  ventes 
d’immeubles  faites  pendant  le  cours  du  papier-monnoie  ; 

Confidérant  qu’il  eft  important  de  faire  ceffer  des  diffi- 
cultés qui  entravent  le  cours  de  la  juftiçc,  8c  fufpendent 
la  décilion  d’une  multitude  de  procès, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  apres  avoir  déclaré  P urgence,  prend  la 
réfoiution  fui  vante  : 

Article  premier. 

En  conféquençe  du  paragraphe  III  de  l’article  premier- 


\ 
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de  la  loi  du  19  floréal  an  6,  relative  à l’aélion  en  refcl- 
lion  pour  caufe  de-  léfion  d’outre- moitié  contre  les  ventes 
d'immeubles  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnûie, 
les  experts  ne  doivent  avoir  égard  aux  facilités  6c  avan- 
tages résultant  des  termes  accordés  pour  le  paiement  du 
prix  de  la  vente , qu’à  raifon  défaits  termes  , fans  pouvoir 
prendre  en  confédération  la  dépréciation  qu’auroient  fubie 
les  aflignats  aux  époques  des  paiemens.  La  valeur  affi- 
gnats  fera  toujours  celle  qui  avoit  lieu  lors  de  ia  vente. 

I I. 

Quand  la  vente  aura  été  faite  à termes,  avec  ftipulation 
de  l’intérêt  au  taux  légal , il  ne  fera  fait  aucune  déduction 
fur  le  prix  à raiion  dudit  délai. 

I I I. 

Lorfque  dans  la  vente  faite  à termes  il  aura  été  ftipulé 
que  pendant  les  termes  il  n’y  auroit  point  lieu  au  paie- 
ment des  intérêts,  pour  l’eftimation  delalelion,  il  fera 
fait  déduction  fur  le  prix  de  vente  fixé  en  affignats,  valeur 
nominale  , du  montant  de  l’intérêt  légal , en  même  valeur 
nominale  d’affignats  jufqu’aux  époques  où  les  paiemens 
ont  dû  être  faits  fuivant  la  convention , 6c , en  cas  de 
paiemens  par  anticipation , jufqu’aux  époques  des  paie- 
mens. 

I V. 

Si  la  vente  a été  faite  à termes,  avec  ftipulatîon  d’un 
intérêt  à un  taux  inférieur  au  taux  légal , il  fera  fait  dé- 
duction fur  le  prix  capital  de  la  vente,  fous  le  mode 
établi  par  le  précédent  article , jufqu’à  concurrence  du 
déficit,  pour  atteindre  V intérêt  au  taux  légal. 


La  préfente  réfoîutian  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  7. 


